
Comité du MAS PRADEN

29 rue de Moulès

30320 Marguerittes

À l’attention de Monsieur le Maire de 
MARGUERITTES

Copie Monsieur le préfet.

Date : lundi 23 décembre 2024

Objet : Contestation de la concertation publique concernant le projet SOLEIL DE 
MARGUERITTES

Monsieur le Maire,

Par la présente, je souhaite formuler une contestation formelle concernant les modalités et résultats 
de la concertation publique organisée du 24 au 26 octobre dans le cadre du projet SOLEIL de 
MARGUERITTES. Plusieurs éléments m’amènent à considérer que cette concertation n’a pas 
permis de garantir une participation représentative et démocratique des habitants, compromettant 
ainsi sa légitimité.

1. Horaires et dates peu inclusives

Les créneaux proposés – le jeudi 24 octobre de 16h à 19h30, le samedi 26 octobre de 9h30 à 12h, et 
le mardi 29 octobre de 16h à 19h30 – ne permettaient pas une participation optimale pour de 
nombreuses catégories de la population :

• Exclusion des actifs : Les horaires en semaine en fin d’après-midi sont incompatibles avec 
les obligations professionnelles de nombreuses personnes.

• Manque de diversité des créneaux : L’absence de réunions en soirée ou durant des 
périodes plus accessibles (comme un dimanche) a limité les possibilités de participation.

• Vacances scolaires : La tenue de cette concertation durant les vacances de la Toussaint a 
également pu dissuader ou empêcher certaines familles d’y participer.

Mairie de Marguerittes 
Monsieur le Maire  
14 Rue Gustave de Chanaleilles,  
30320 Marguerittes



2. Manque de communication préalable

La diffusion des informations relatives à cette concertation a été insuffisante et inadaptée :

• Non-inclusion des instances locales : Ni le comité de quartier ni le conseil citoyen n’ont 
été informés ou consultés, malgré leur rôle clé dans la mobilisation et la représentation des 
habitants. Cette omission constitue une négligence importante, privant ces structures 
d’exercer leur fonction de relais auprès des citoyens.

• Problème du site internet : Le site internet de la mairie, qui aurait pu être un vecteur 
d’information essentiel, n’est pas sécurisé par un certificat SSL (HTTPS). Cela dissuade de 
nombreux utilisateurs de le consulter et limite sa fiabilité.

• Canaux de communication insuffisants : Les annonces faites via l’affichage municipal ou 
la presse locale n’ont manifestement pas atteint une part significative de la population, 
comme en témoigne la faible participation (seulement 6 personnes présentes lors des 
réunions).

3. Participation insuffisante

Le faible nombre de participants, à savoir seulement 6 personnes sur une population de plus de  
8400 personnes, est un indicateur flagrant d’une concertation inadéquate. Ces chiffres ne permettent 
en aucun cas de tirer des conclusions représentatives des attentes et préoccupations des habitants. 
 
3. Capacité démontrée à mobiliser davantage de participants

Il est important de souligner que la mairie aurait pu mobiliser davantage d’habitants si elle avait 
utilisé des horaires et des canaux de communication adaptés. 
À titre d’exemple, lors de la réunion d’information organisée par notre comité de quartier le 
mercredi 18 décembre à 18h, en lien avec ce projet, nous avons réuni une cinquantaine de 
personnes. Cela démontre clairement qu’il existe un intérêt pour ce sujet parmi les habitants de 
Marguerittes et que la faible participation à la concertation publique est le résultat d’un manque 
d’organisation et de mobilisation de la part de la municipalité.

4. Défaut de modernisation numérique

Le site internet de la mairie étant désuet et non sécurisé, il ne remplit pas les standards attendus 
pour garantir une communication publique fiable.  
L'absence d'un certificat SSL (HTTPS) sur le site de la mairie lié au domaine marguerittes.fr est un 
problème sérieux, particulièrement dans le cadre de la concertation publique car cela a pu dissuader 
une partie des citoyens de consulter les informations en ligne. 
 
L’absence de certificat accentue le manque d’accès à l’information et peut dissuader les habitants 
d'accéder au site en compromettant leur confiance dans les informations publiées.

La plupart des navigateurs indique de manière explicite que le site n’est pas un site de confiance.

 



 
Conformité légale et technique :

◦ Les collectivités publiques ont une obligation implicite d’assurer la sécurité et la 
fiabilité de leurs canaux numériques.

◦ Un site sans SSL peut être perçu comme ne respectant pas les standards modernes de 
communication en ligne.

Conformité légale et technique des services numériques publics : L’absence de sécurisation du 
site internet de la mairie par un certificat SSL constitue un manquement aux obligations imposées 
par le RGPD (article 32), le Code général des collectivités territoriales (article L1111-1) et les 
recommandations techniques de la DINUM. Ces textes et cadres techniques exigent des 
collectivités publiques qu’elles garantissent un accès sécurisé et fiable à leurs canaux numériques.
En ne respectant pas ces standards modernes, la mairie compromet la sécurité des utilisateurs et la 
crédibilité des informations publiées. (Cf annexe)

5. Non mise à disposition des études.

À plusieurs reprises, nous nous sommes rendus en mairie afin de consulter les études relatives à ce 
projet. Lors de notre première démarche, il nous a été conseillé de nous adresser à VSB, ce que 
nous avons fait, sans obtenir de réponse. Lors de notre seconde demande, votre service Urbanisme 
nous a informés qu’il ne retrouvait pas le dossier concerné. Enfin, lors d’une troisième visite, il nous 
a été indiqué que la secrétaire de votre bureau mettrait les documents en ligne le lundi 23 décembre. 
À ce jour, ces documents n’ont toujours pas été publiés, ce qui constitue un manquement à 
l’obligation de transparence.



Conclusion et demandes

Au vu de ces éléments, je considère que la concertation publique ne répond pas aux exigences de 
transparence et de participation prévues par l’article L103-2 du Code de l’urbanisme. Les résultats 
obtenus ne sauraient être considérés comme légitimes ou représentatifs.

Je demande par conséquent :

1. La suspension des conclusions de cette concertation, en raison des manquements 
mentionnés.

2. L’organisation d’une nouvelle phase de concertation, avec des modalités adaptées, 
notamment :
◦ Des horaires élargis (soirées, week-ends).
◦ Une communication renforcée (newsletter, courrier, réseaux sociaux).
◦ L’implication systématique des instances locales, notamment le comité de quartier et 

le conseil citoyen.
◦ La sécurisation du site internet de la mairie avec un certificat SSL. 

 

Dans l’attente de votre réponse et des mesures correctives que vous jugerez nécessaires, je me tiens 
à votre disposition pour toute discussion ou proposition constructive.

Je vous prie d’agréer, Madame/Monsieur le Maire, l’expression de mes salutations respectueuses. 
 
Denis FORZY  
06 51 54 03 90

Président du comité Bien Vivre au Mas Praden

 



Annexe :  Règles nationales,  Code général des collectivités territoriales

Article L1111-1 du Code général des collectivités territoriales :
- Les collectivités publiques ont une mission de service public et doivent garantir l’accès fiable 

et sécurisé à leurs services numériques.
- L’obligation d’un site sécurisé s’inscrit dans cette mission, car un site non protégé compromet 

l’accès à l’information publique.

 
L’Article 32 du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) est une disposition 
qui traite de la sécurité du traitement des données personnelles. Il impose aux responsables de 
traitement et aux sous-traitants de mettre en œuvre des mesures techniques et organisationnelles 
adaptées pour garantir un niveau de sécurité approprié aux risques. Voici les principaux points de 
cet article :

- L’absence de certificat SSL permet les attaques dites « Men in the Middle »

- Problèmes de confiance pour les utilisateurs

Description : Les navigateurs modernes avertissent les utilisateurs lorsqu’un site n’utilise pas 
HTTPS, il en résulte une perte de crédibilité auprès des visiteurs et une baisse du trafic et ce qui 
impact les capacité de la mairie à toucher une part significative de la population.

Aujourd’hui les navigateurs bloquent, par défaut, l’accès au site web non équipé de certificat SSL et 
signale le site comme non sécurisé. Un action utilisateur est souvent requise.  Dans 
ce cas une part important des internautes ne consultent pas le site web.

Normes et standards techniques : RGAA

• Référentiel Général d’Amélioration de l’Accessibilité (RGAA) :
◦ Bien que le RGAA porte principalement sur l’accessibilité des services publics 

numériques pour les personnes handicapées, il impose également des standards 
modernes pour garantir un accès fiable et sécurisé.

◦ L'absence de certificat SSL peut être perçue comme une non-conformité aux 
obligations d’accessibilité numérique et de modernité.

. Doctrine technique de l’État

• La Doctrine technique de l’État, promulguée par la Direction interministérielle du 
numérique (DINUM), recommande que tous les sites des administrations et collectivités 
passent en HTTPS pour garantir la sécurité et la confidentialité des échanges.
◦ HTTPS est désormais un standard minimum attendu pour tout site public.
◦ Un site sans HTTPS est considéré comme obsolète et non conforme aux bonnes 

pratiques techniques.

5. Risques juridiques pour les collectivités

• L’absence de certificat SSL peut être interprétée comme une négligence :



◦ En cas de faille ou de problème de sécurité, une plainte pourrait être déposée par un 
utilisateur, et la collectivité pourrait être tenue responsable si elle n’a pas pris les 
mesures techniques appropriées.

◦ Exemple de jurisprudence : Si un utilisateur transmet des données via un site non 
sécurisé et que ces données sont interceptées ou piratées, la responsabilité de la 
collectivité pourrait être engagée pour ne pas avoir garanti un environnement 
numérique sûr.

 

 
trois test avec différents outils: 





Le test suivant met en évidence un certificat auto-signé, certificat invalide, puisqu’aucune autorité
de certification n’est en mesure de vérifier la signature qui n’est pas fourni par un tiers de confiance.
Les effets sont identiques à l’absence de certificat. (PS: un constat d’huissier est établi ce jour) 

 


